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Bien que les autorités maliennes aient relâché avant-hier les leaders de la contestation qui réclament un
changement de pouvoir, la situation dans la capitale Bamako demeure encore très critique, faisant
craindre le chaos dans le pays, mais pas que, puisque la sécurité dans tout le voisinage, l'Algérie y

compris, reste menacée.
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Le dégonflement de
la bulle du schiste

Par Mohamed Habili

Au plan économique, un
événement capital s'est
produit récemment qui

dans le contexte actuel de
pandémie a manqué  de pas-
ser inaperçu : la déclaration
de faillite de Cheasapeake
Energy, l'entreprise américaine
pionnière dans la production
de pétrole et de gaz de schis-
te. Cette faillite  n'est pas seu-
lement celle d'une entreprise
mais celle d'un pan entier de
l'industrie pétrolière. Et pour
cause,  elle ne commence pas
une série de disparitions d'ac-
teurs recourant à la fracturation
hydraulique, mais la termine
plutôt, même s'il en est encore
qui restent en activité, mais pro-
bablement pour pas long-
temps. La cascade de banque-
routes  dans ce secteur, sous le
poids de dettes accumulées
impossibles à rembourser,   ne
remonte pas au déclenche-
ment de l'épidémie du Covid-
19,  et par suite de la chute
drastique de la demande en
produits énergétiques à l'échel-
le mondiale, mais à des années
auparavant. Cheasapeake a
commencé sa carrière en
1989, avec un capital de départ
de 50 000 dollars seulement,
mais elle n'est devenue une
firme pesant des dizaines de
milliards de dollars que plus
tard, au lendemain de la crise
financière de 2007/2008.
Jusqu'alors, elle n'a fait somme
toute que vivoter. Elle n'aurait
jamais pris son envol sans l'es-
pèce de révolution en matière
de politique monétaire surve-
nant dans tout l'Occident et  se
traduisant à la fois par des taux
d'intérêt confinant à zéro, et
une politique d'assouplisse-
ment quantitatif (quantitative
easing), c'est-à-dire de créa-
tion monétaire à un niveau
inconnu jusque-là. 
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Par Lynda Naili 

C
ible d'un mouvement de
contestation réclamant un
changement de pouvoir qui
remonte aux législatives de

mars-avril derniers où la Cour constitu-
tionnelle avait décidé d'invalider une tren-
taine de résultats de ces élections, le Mali
connaît ces derniers jours une escalade
de violence plus qu'inquiétante. Avant-
hier, dans un apparent geste d'apaise-
ment après les troubles sanglants surve-
nus vendredi dernier à Bamako lors d'une
nouvelle manifestation contre le Président
malien Ibrahim Boubacar Keïta, troisième
grand rassemblement organisé en deux
mois dans la capitale, les autorités
maliennes ont relâché les leaders de la
contestation qui réclament un change-
ment de pouvoir. Ce à quoi s'ajoute l'ou-
verture d'une enquête annoncée par le
Président Keïta sur les troubles survenus
durant la manifestation de vendredi der-
nier, qui ont fait onze morts, en vue d'éta-
blir «le bilan et les circonstances exactes
des pertes humaines et matérielles». Le
Président malien a fait part également de
sa «volonté de poursuivre le dialogue» et
«d'apaiser la situation». Dimanche dernier,
l'imam Mahmoud Dicko,  à la tête de la
coalition du Mouvement du 5 juin qui
réclame un changement de pouvoir au
Mali, a appelé ses partisans au calme.
Ces troubles sont intervenus au lende-
main de l'annonce faite par le Président
Keïta de la «dissolution de fait» de la Cour
constitutionnelle. Selon lui,  «cette disso-
lution de fait de la Cour va nous conduire
dès la semaine prochaine à demander aux
autorités compétentes la désignation de
membres pour que, rapidement, une cour
reconstituée nous aide à trouver les solu-
tions aux contentieux issus des élections
législatives».

Notons qu'à l'origine de cette mobilisa-
tion,  la coalition du Mouvement du 5 juin,
dirigée par l'imam Mahmoud Dicko et for-
mée de chefs religieux, d'hommes poli-
tiques et de la société civile, proteste
contre la «dégradation sécuritaire et l'inca-
pacité à y faire face après des années de
violence, le marasme économique, la

défaillance des services de l'Etat, ou
encore le discrédit répandu d'institutions
suspectes de corruption».

Tebboune appelle à «aller
plus loin dans la mise en

œuvre des Accords 
de paix d'Alger»

A ce titre, dans son interview parue
avant-hier sur le journal français
«L'Opinion», le président de la
République, Abdelamadjid Tebboune, au
sujet de l'enlisement de la crise sociopoli-
tique au Mali, a fait part des ses craintes
d'une «dislocation des Etats africains pré-
sentant des faiblesses structurelles de
leur appareil économique et de défense et
au demeurant pris dans des contradic-
tions tribales». Aussi, réitérant sa convic-
tion que «la lutte contre le terrorisme est
légitime, mais les solutions militaires n'ont
jamais été idoines et pérennes», il consi-
dérera que «la déstabilisation totale du
Mali aurait des incidences sur notre pays»
et qu'«il faut aller plus loin dans la mise en
œuvre des Accords de paix d'Alger», tout
en soulignant qu'«à la  conclusion  de ces
accords de paix, le phénomène terroriste
n'était pas aussi répandu». A l'instar des
autres pays de la région qui pâtissent de
conflits sécuritaires depuis plusieurs
années,  l'Algérie accordait un intérêt
majeur au dossier malien à travers ses
efforts déployés dans le cadre de sa pré-
sidence du Comité de suivi de l'Accord de
paix et de réconciliation au Mali. Aussi,
«avec une stratégie visant la consolidation
de la sécurité et du développement dans
le Sahel, à travers la solidarité palpable
avec les pays de la région pour renforcer
leurs capacités dans tous les domaines,
l'Algérie œuvre à l'accompagnement et à
l'encouragement des parties maliennes
pour la mise en œuvre de toutes les
clauses de l'Accord de paix et de réconci-
liation, de manière à permettre à l'Etat
malien de préserver sa souveraineté et
d'instaurer la sécurité dans les quatre
coins du pays», a une fois de plus assuré
Sabri Boukadoum, ministre des Affaires
étrangères. Pour mémoire, considéré
comme unique cadre et «l'élément essen-
tiel pour le retour de la paix au Mali»,
après des négociations menées à Alger
entre la République du Mali et la
Coordination des mouvements de
l'Azawad (CMA), l'accord d'Alger a été
signé les 15 mai et 20 juin 2015 à
Bamako.

L'ONU et ses partenaires
appellent à privilégier 

le dialogue 
Par ailleurs, dans une déclaration

conjointe, les représentants de l'ONU, de
la Communauté économique des Etats
d'Afrique de l'Ouest (Cedeao), de l'Union
africaine (UA) et de l'Union européenne
(UE) au Mali déclarent regretter et
condamner «avec vigueur toute forme de
violence comme moyen de règlement de
crise sociopolitique».  Ils invitent ainsi
«toutes les parties prenantes à la retenue
et leur demandent de toujours privilégier
le dialogue, la concertation et les canaux
pacifiques de résolution des crises». Dans
la déclaration, ils se disent «persuadés
que les conclusions de la récente mission
ministérielle de la Cedeao posent les
bases d'une solution appropriée pour un
accord politique de sortie de crise,
comme l'a d'ailleurs souligné le Président
malien dans son dernier discours du 11
juillet 2020».

La force européenne 
Takuba débute aujourd'hui

ses opérations 
La force européenne «Takuba», un

groupement de forces spéciales destiné à
accompagner les soldats maliens au
combat face aux groupes terroristes, sera
«prête à agir à partir du 15 juillet» avec une
centaine de militaires estoniens et fran-
çais, selon la ministre française des
Armées. Une centaine de militaires esto-
niens et français ont été «entraînés pour
aller sur le terrain avec des unités
maliennes», a-t-elle expliqué, ajoutant
qu'«en octobre, un deuxième contingent
composé d'une soixantaine de membres
des forces spéciales tchèques arrivera.
Puis en janvier prochain, un troisième,
avec 150 Suédois», détaille-t-elle, tout en
soulignant  que «l'Italie vient de signifier
son souhait de nous rejoindre».

L. N.

Mali : crainte de chaos en pays frontalier
En proie à une contestation violemment réprimée

 Bien que les autorités maliennes aient relâché avant-hier les leaders de la contestation qui réclament un
changement de pouvoir, la situation dans la capitale Bamako demeure encore très critique, faisant craindre le chaos

dans le pays, mais pas que, puisque la sécurité dans tout le voisinage, l'Algérie y compris, reste menacée. 

527 nouveaux cas et 10 décès en 24 heures

Les contaminations franchissent la barre des 500  
L'ALGÉRIE a enregistré 10 nouveaux décès du coronavirus ces dernières 24

heures, 3 cas de plus par rapport à hier (7), portant à 1 027 le total des morts, a
annoncé, hier, le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l'épi-
démie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a enregistré une nouvelle hausse avec 527 cas, 33
cas de plus par rapport à hier (494), pour atteindre 20 216 cas confirmés. 

R. N.

La pression que subissent les person-
nels de la santé est illustrée par l'incident
d'une extrême gravité qui s'est produit
lundi 13 juillet à l'hôpital Mohamed-
Boudiaf de Bouira.

Le directeur dudit  hôpital s'est jeté du
2e étage de son bureau pour fuir la pres-
sion de membres de la famille d'une per-
sonne décédée du coronavirus. 

Les individus qui l'ont harcelé voulaient
récupérer la dépouille de leur parent avant
même de connaître les résultats des ana-
lyses, ce que la réglementation interdit. Ils
se sont alors dirigés vers le bureau du
directeur qui,  pour échapper à une agres-
sion, s'est jeté de la fenêtre de son bureau
sis au 2e étage. On apprend que le direc-
teur, malgré des blessures, est néanmoins

sauf. La direction de la santé de la wilaya
de Bouira a réagi dans un communiqué.
«Suite aux incidents regrettables et récur-
rents au niveau de l'hôpital Mohamed-
Boudiaf de Bouira : agressions contre le
staff médical et administratif (verbales et
physiques), notamment ce qui s'est passé
le 13-7-2020, dont la victime n'était autre
que le directeur de l'hôpital M. Boutemer
Djamel, qui s'en est sorti miraculeusement,
en se jetant du 2e étage, après avoir été
encerclé dans son bureau par des
citoyens». La direction de la santé de la
wilaya de Bouira «dénonce avec force ces
agissements irresponsables et quasi quo-
tidiens, usant de la violence contre les
staffs médicaux, paramédicaux et adminis-
tratifs». «Ces agissements portent atteinte

au moral des travailleurs de la santé, alors
qu'ils sont mobilisés depuis 5 mois pour la
prise en charge des malades, notamment
ceux atteints du coronavirus», explique la
direction de la santé. Ajoutant que «dans
cette conjoncture difficile que traverse
notre pays et les sacrifices du personnel
de la santé qui travaille jour et nuit pour
améliorer la situation des malades, ces
comportements ne sont ni dans l'intérêt
des malades, ni du personnel médical,
paramédical et administratif».  La direction
de la santé de Bouira émet le souhait «que
ces agissements ne vont plus se reprodui-
re», appelant «à la retenue et au dialogue
pour éviter ce genre d'incidents regret-
tables».  

A. F.  

Un directeur d’hôpital se jette du 2e étage
Bouira /Sous la pression de membres de la famille d'un mort 
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Sur fond de video se déchaînant sur
le personnel de l'hôpital d'Oran

La chanteuse «Siham
Japonia» arrêtée

LES SERVICES de sûreté de la wilaya
d'Oran ont arrêté hier la chanteuse de
rai «Siham Japonia». L'arrestation a été
opérée suite à la vidéo dans laquelle
cette dernière se déchaînait sur les
médecins et insultant le personnel de
l'hôpital d'Oran. La chanteuse «Siham
Japonia» a filmé une vidéo, agressant le
personnel médical et paramédical d'un
hôpital d'Oran. Selon certaines sources,
la chanteuse aurait tenté de déformer
les faits et d'accuser le personnel de
l'hôpital de négligence à travers la
vidéo. L'administration du Centre
hospitalier universitaire d'Oran avait
déposé une plainte contre la jeune
femme. L'administration de l'hôpital a
également publié une déclaration
clarifiant l'opinion publique et s'est
engagée à poursuivre en justice la
chanteuse, ce qui a été entamé par son
interpellation.

H. N.

L'imam Mahmoud Dicko



CES DERNIERS jours le pays
est devenu le théâtre de terribles
incendies. Alors que l'été ne fait
que commencer, le feu a ravagé
des milliers d'hectares de forêt et de
plantations d'arbres fruitiers.
Plusieurs wilayas sont touchées. Le
bilan devrait s'alourdir dans les pro-
chains jours. Depuis le début de ce
mois, les services concernés se 
livrent à une bataille contre ce fléau
dévastateur. Les moyens de lutte
dont dispose la Protection civile
sont largement insuffisants et
inadéquats surtout dans les régions
éloignées du pays. Un véritable
désastre écologique avec les mil-
liers d'arbres forestiers et fruitiers,
les immenses superficies de
maquis et de broussailles dont il ne
reste que des cendres virevoltant
au gré du vent.  Fort heureusement,
aucune perte humaine n'a été enre-
gistrée. La hausse de la températu-
re qui a fait l'objet, récemment, de

bulletins spéciaux des services de
la météorologie est souvent liée à
ce phénomène qui revient chaque
année. En fait, les vagues de cha-
leur restent propices aux déclara-
tions des feux de forêt qui mobili-
sent depuis le début de la saison
estivale les services de la Protection
civile, les forêts et les autorités
locales, pour limiter les dégâts.
Selon la direction locale de la
pPotection civile de la wilaya de Tizi
Ouzou, un total de 41 départs de
feu, dont 12 importants, a été enre-
gistré durant les dernières 24
heures à travers plusieurs localités
de la wilaya de Tizi-Ouzou. Les loca-
lités les plus touchées sont Ath Khir
dans la commune Ait khellili,
Laghrous et Tissirt (commune Ait
Yahia), El Nadhor (commune
d'Aghribs), Moknea (commune
d'Ifigha), Laazaib (commune de
Tigzirt) et Tizi Tghidhet dans la com-
mune de Yakourene, a-t-on précisé

de même source. L'incendie le plus
important s'est déclaré au village Ait
koufi, dans la commune de Boghni,
pour lequel des moyens importants
ont été mobilisés par la Protection
civile qui a aussi bénéficié de l'appui
des services des forêts, des
moyens de la commune et d'un ren-
fort de la Protection civile de la
wilaya de Bouira, selon le même
communiqué. «Nous avons mobili-
sé une soixantaine d'agents et 15
engins de lutte contre les incendies
pour sécuriser les habitations mena-
cées par les flammes, et maîtriser le
feu, ainsi qu'une colonne mobile,
deux hélicoptères de l'Unité aérien-
ne de la Protection civile», a indiqué
le chargé de communication à la
direction locale de la Protection civi-
le, le capitaine Kamel Bouchakor.
Dans la wilaya de Mila, environ 100
hectares de broussailles et plants
d'arbres de la forêt de M'cid Aicha,
dans la commune de Hamala, ont

été ravagés par les flammes,  selon
les services de la Conservation des
forêts. L'incendie, qui s'est déclen-
ché dans la nuit de vendredi à
samedi, a touché les régions de
M'cid Aicha et des mechtas d'El
Wessaf et Bir Lahmam. Il a été maî-
trisé au bout de 15 heures grâce à
l'intervention d'agents de la
Conservation des forêts, des élé-
ments de la Protection civile de
Grarem Gouga et la colonne mobile
de lutte contre les feux de forêt. Les
flammes ont décimé 100 hectares
de broussailles, dont 10 hectares de
plants de différents conifères, selon
la même source. Une enquête a été
ouverte par les services de sécurité
territorialement compétents pour
déterminer l'origine de l'incendie.
Aussi, plus de 5 ha d'arbres fores-
tiers ont été ravagés par un incendie
qui s'est déclaré dans la forêt de
Beni Lahcen (wilaya de Tissemsilt),
a rapporté la Conservation des

forêts.  L'incendie, qui a détruit plus
de 5 ha d'arbres de pin d'Alep, a été
maîtrisé samedi soir par les agents
forestiers soutenus par des élé-
ments de la Protection civile, a-t-on
indiqué. L'intervention a permis 
d'éviter la propagation des flammes
et conserver de vastes surfaces de
la forêt réputée pour son couvert
végétal dense, a-t-on souligné, fai-
sant savoir que plus de 50 agents
de la Conservation des forêts et
éléments de la Protection civile,
trois camions d'extinction, deux
véhicules-citernes tout-terrain et
quatre camions-citernes des ser-
vices communaux de Beni Lahcen
et de Bordj Bounaama ont été
mobilisés.

Meriem Benchaouia  
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Par Thinhinene Khouchi 

C
haque matin, c'est le
même décor. De
longues files d'attente
se forment devant les

seuls épiciers qui se font livrer le
lait ou devant des fourgons,
même si  certains vendent le
sachet à 30 dinars au lieu de 25.
Malgré l'augmentation de 5 DA,
les  citoyens viennent de partout
car chez les épiciers de leurs
quartiers  ce produit se fait rare.
A l'origine de cette pénurie, les
distributeurs sont pointés du
doigt, car ce sont eux qui bou-
dent certains quartiers en raison
de leur emplacement. Ils préfè-
rent ne pas leur distribuer le lait
et le vendre eux-mêmes pour
encaisser la marge bénéficiaire.
A Alger, si des quartiers enregis-
trent une disponibilité et une
abondance de lait en sachet,
d'autres en sont carrément pri-
vés. En effet, les habitants de
Staoueli, Ain Benian, Tipasa et
autres communes, peinent à trou-
ver ce produit subventionné par
l'Etat. Les longues files d'attente
devant les fourgons dans de
nombreux quartiers à Alger en
témoignent. «C'est vrai, la livraison
du lait en sachet est perturbée
depuis des mois», déclare un épi-
cier dans le quartier dit «Les
Groupes» à Sidi M'hamed, sans
pour autant expliquer les raisons
de cette situation. «Cela ne peut
pas être à cause du coronavirus,
puisque cette situation existe
depuis longtemps», ajoutera notre
interlocuteur. Sur les hauteurs
d'Alger, la rupture de distribution
du lait en sachet sévit depuis
longtemps aussi. C'est ce que
confirme Massinissa qui habite à

El-Achour. Tôt le matin ou en fin 
d'après-midi, ce père de famille
ne parvient pas à dénicher le
fameux sachet de lait de 25
dinars. «Pas de lait en sachet
dans mon quartier depuis une
semaine», précise-t-il. Même cas
à Douéra où les habitants se plai-
gnent du manque de ce produit.
«Je ne trouve pas de lait en
sachet depuis maintenant 10
jours», nous dira Salim. Même
scénario dans la banlieue-est de
la capitale. A Bachdjerrah, c'est
la même pénurie. «Pas de trace
de lait en sachet depuis dix
jours», note Madjid avant d'ajou-
ter : «Je suis contraint d'acheter
le lait en boîte, mais à 90 dinars
l'unité je ne pourrais pas tenir
longtemps. C'est trop cher !»  A

Zeralda, Hamza, employé dans
une entreprise privée et père de
deux enfants, nous dira que «le
lait en sachet se fait rare à
Zeralda. Depuis plus d'un mois,
j'achète mon lait chez le seul épi-
cier qui le vend à 30 dinars,  car
c'est lui qui en assure le transport
et  non pas les distributeurs.
Donc il augmente son prix de 5
dinars». A cette pénurie, l'Office
national interprofessionnel du lait
avait annoncé que ses services
ne ménageaient  aucun effort et
poursuivent leurs activités à
l'Ouest (Oran), au Centre (Alger)
et à l'Est du pays (Annaba) dans
un contexte marqué par une
conjoncture sanitaire exception-
nelle et ce, pour maintenir les
niveaux des stocks en matières

premières laitières nécessaires.
«Toutes les mesures sont prises
pour assurer l'approvisionnement
des laiteries conventionnées en
poudre de lait subventionnée,
afin de leur permettre d'assurer la
disponibilité du lait reconstitué
pasteurisé demi-écrémé cédé
aux consommateurs au prix admi-
nistré de 25 DA le litre», rassurait
l'ONIL. Malheureusement, le
constat est autre sur le terrain où
les consommateurs, dans plu-
sieurs communes de la capitale,
se plaignent du manque de lait
en sachet dans les commerces.
Face à la crise sanitaire, les gens
qui ont les moyens n'ont d'autre
choix que de se rabattre sur le
lait en poudre. 

T. K.

Une pénurie de lait en sachet se
fait ressentir ces derniers jours

n Les distributeurs continuent de bouder épiciers et communes à cause de leur
emplacement, car si certains quartiers enregistrent une disponibilité et une abondance de

lait en sachet, d'autres en sont carrément privés.

Certains épiciers et communes boudés par les distributeurs
Le dégonflement

de la bulle 
du schiste
Suite de la page une

Chesapeake et avec elle
toute l'industrie du schis-
te ont prospéré dans la

crise. Et pas n'importe quelle
crise, puisque celle qui l'a pro-
pulsée, elle en particulier,  vers
les cimes est la plus grande
après celle des années 1930. La
particularité de l'exploitation du
pétrole non conventionnel, c'est
qu'elle carbure à la dette. Le prix
de ses  actions en Bourse
monte en flèche, mais sur la
base d'une dette qui va s'éten-
dant au lieu de se rétrécir avec
le temps. Bien des analystes,
dont Thomas Porcher en
France, avaient dès  le départ
attiré l'attention sur ce  caractè-
re spéculatif congénital, non
pas conjoncturel mais au
contraire structurel de cette
industrie. Dès ce moment, ils
avaient parlé de bulle du schis-
te, pour quelques-uns d'entre
eux tout au moins. Il convient
aujourd'hui de leur rendre cette
justice. Ils avaient vu juste alors
même que tout semblait leur
donner  tort. Aujourd'hui que
cette bulle éclate, le souci des
Etats américains où la fractura-
tion  a été le plus pratiquée, le
Texas, le Nouveau Mexique, les
Dakota, la Pennsylvanie, n'ont
plus qu'une seule crainte : que
les opérateurs plient bagage
sans avoir au préalable réhabili-
té le sol qu'ils ont retourné et
pollué des années durant. Car
ce ne serait pas la première fois
que des entreprises de renom
se dérobent à leurs devoirs vis-
à-vis de l'environnement après
en avoir tiré ce qui seul les inté-
ressaient. Chesapeake est la
première et la plus fameuse de
ces entreprises  américaines qui
pendant quelques années à
partir de 2008  ont fait croire aux
Etats-Unis que non seulement
ils avaient retrouvé leur passé
de grande puissance pétrolière,
mais qu'ils passaient devant les
plus grands producteurs d'au-
jourd'hui, la Russie et l'Arabie
saoudite. Que grâce à elles ils
sont devenus auto-suffisants au
plan énergétique. Mieux : qu'ils
pouvaient se remettre à expor-
ter du pétrole, comme au bon
vieux temps. Ce rêve lui aussi
est parti en fumée avec la faillite
de Chesapeake.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Propagation des incendies dans plusieurs wilayas

L'impuissance face aux feux de forêt
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Tizi Ouzou/ 412 contaminations en moins d'un mois de déconfinement 

Les autorités se préparent à la
recrudescence des cas

Par Hamid Messir

D
epuis l'apparition de
la pandémie dans la
wilaya, il a été recen-
sé un total de 683

cas positifs par PCR, 39 décès,
188 guérisons, en plus de 282
cas diagnostiqués positifs par
scanner (TDM). Le déconfine-
ment a été suivi malheureuse-
ment d'une recrudescence des
cas de contamination au Covid-
19, de l'aveu même des autorités
sanitaires locales, résultant du
non-respect des mesures bar-
rières devant accompagner la
levée du confinement.
L'évolution de la situation épidé-
miologique de la wilaya préoc-
cupe les autorités mais aussi les
populations qui respectent les
mesures préventives, en dépit
de toute l'intox véhiculée sur
cette pandémie via les réseaux
sociaux.

L'inquiétude est prise au
sérieux puisqu'on a déjà aména-
gé des services pour accueillir
jusqu'à 500 malades si la recru-
descence se poursuit. Jusqu'au
12 juillet, 157 patients ont été
admis dans les différentes struc-
tures hospitalières de la wilaya
de Tizi Ouzou, dont 50 confir-
més comme sujets atteints et
107 sujets suspectés en atten-

dant les résultats des prélève-
ments.

L'alerte est donnée mais son
impact sur le manque de civis-
me chez certains reste minimal.
Les regroupements, la célébra-
tion des fêtes, les rencontres de
match de football, le non-res-
pect des mesures barrières
dans les espaces publics, plan-
tent le décor dans les villes et vil-
lages de Kabylie. Des appels
sont lancés sur les réseaux
sociaux pour le défi d'anéantir le
Covid-19 dans la wilaya, pen-
dant que certains continuent de
faire fi de toutes les mesures
préventives contre la propaga-

tion de la pandémie. Le reconfi-
nement local est tout indiqué, de
l'avis des spécialistes de la
santé, puisque certaines localités
de la wilaya ont enregistré des
contaminations à deux chiffres,
comme la ville du chef-lieu de
wilaya, Draa Ben Khedda, Larbaa
Nath Irathen, Azeffoune et autres,
alors que 19 sur les 67 com-
munes n'ont enregistré aucun
cas positif. Le mouvement asso-
ciatif ne s'est pas trop impliqué
pour le moment dans cette cam-
pagne de sensibilisation, et enco-
re moins sur le terrain comme au
début de la pandémie. La remo-
bilisation des «troupes» reste dif-

ficile mais plus qu'indispensable
pour briser cette chaîne de trans-
mission du virus corona. Le défi-
cit de la communication officielle
à l'échelle locale sur cette crise
sanitaire est pointé du doigt par
les observateurs avisés. Cela a
laissé le champ libre à la désin-
formation et surtout au maintien
du flou sur l'évolution de la pan-
démie. Il est ainsi recommandé
aux autorités locales de commu-
niquer régulièrement sur cette
crise pour lutter contre la rumeur
et ses effets sur le comporte-
ment du citoyen face à la pro-
pagation du Covid-19. 

H. M.

 La wilaya de Tizi Ouzou a enregistré 412 nouveaux cas de contamination au
nouveau virus corona pour la période allant du 14 juin au 12 juillet courant, selon un bilan

fourni par la direction locale de la santé et de la population. 

T reize équipes sont sur le terrain pour
effectuer des enquêtes épidémiolo-

giques sur les cas de contamination et cas
en contact, dans le but de faire face au
risque de propagation du Covid-19 et cas-
ser la chaîne de transmission du virus, a-t-
on appris, hier, du directeur de la Santé et
de la population (DSP).

«Ce travail d'enquête et d'investigation
est très important dans la mesure où c'est la
seule solution actuelle qui nous permet de
cerner les personnes contaminées ou en
contact avec des personnes contaminées,
en vue de les dépister le plus rapidement et
faire face au risque de propagation», a sou-
ligné à l'APS, Nacer Bouda.

Ces enquêtes permettraient, selon le
responsable, de cerner les nouveaux cas et
les sujets en contact, aussi bien dans l'en-
tourage familial que professionnel, pour
éviter les contaminations et de nouveaux
cas.

«Nous avons entamé ce travail avec les
établissements publics de santé de proxi-
mité (EPSP), 13 équipes bien formées ont
été mises en place pour faire les enquêtes
épidémiologiques et les prélèvements
nécessaires», a-t-il relevé.

Ces équipes agissent, selon même le
responsable, sur des informations venant
de tout bord, de l'Institut Pasteur, des ser-
vices de sécurité, des communes et même

de simples citoyens. «Toute information est
traitée avec l'attention nécessaire dans un
seul but : celui de casser la chaîne de
contamination», a-t-il dit.

Pour le même responsable, «c'est en
dépistant rapidement les sujets qui étaient
en contact avec des cas positifs et en trai-
tant les personnes asymptomatiques du
Covid-19, qu'on arrivera à briser la chaîne
de contamination».

«Ce sont les personnes asymptoma-
tiques que nous ciblons le plus, et il faut
arriver à eux avant qu'ils puissent contami-
ner d'autres. C'est la seule solution pour
arrêter cette contamination», a-t-il conclu. 

Halim O.

Covid-19 à Oran

13 équipes sur le terrain pour effectuer 
les enquêtes épidémiologiques 

L a Compagnie algérienne des
Assurances (CAAT) a réalisé, en 2019,

un chiffre d'affaires de plus de 24,5 milliards
de dinars, soit une croissance de 2 %, com-
parativement à l'exercice antérieur, a indi-
qué, lundi, la compagnie d'assurance dans
un communiqué.

«Dans le cadre de ses actions de com-
munication, la CAAT a tenu à partager des
informations relatives à ses activités tant
commerciales que financières et ce, après
l'adoption de ses comptes sociaux, au titre

de l'exercice 2019, par l'Assemblée généra-
le ordinaire qui s'est réunie le 28 juin der-
nier», a fait savoir le communiqué.

Les sinistres payés au titre des dédom-
magements ont atteint près de 13 milliards
de dinars et traduisent la cadence de règle-
ment qui a porté sur la liquidation de près
de 168 000 dossiers, selon la même sour-
ce. Les divers placements effectués repré-
sentent un montant de plus de 34 milliards
de dinars et avec des capitaux propres de
25,8 milliards de dinars qui connaissent une

progression de 5 %.
Le bilan des activités de l'entreprise s'est

soldé par une marge d'assurance nette qui
est passée de 7,7 milliards de dinars en
2018, à plus de 8,1 milliards de dinars en
2019, soit un accroissement de près de 
6 %.

«Aussi, le résultat net de l'exercice 2019
affiche un montant de 2,5 milliards de dinars
et vient renforcer l'assise financière de la
CAAT», souligne le même document. 

Younès T.

Assurances/Bilan 2019

La CAAT réalise un chiffre d'affaires de 24,5 milliards de dinars 

Ghardaïa

Attribution 
prochaine des
logements achevés

L'ENSEMBLE des logements
achevés dans la wilaya de
Ghardaïa, tous types
confondus, seront attribués à
leurs bénéficiaires le 20 août
prochain, à l'occasion de la
commémoration du double
anniversaire des dates phares
de la révolution (1955-1956),
a-t-on appris, hier, auprès des
responsables de la wilaya.
Edifiés selon les normes
urbanistiques d'usage et
dotés de toutes les
commodités vitales
nécessaires pour le bien-être
des bénéficiaires, ces
logements seront attribués
après l'achèvement des
travaux d'aménagement
externe qui ont été retardés
suite à la propagation de la
pandémie de Covid-19, et
raccordement aux réseaux
divers (AEP, assainissement,
électricité et gaz), a précisé le
wali, Boualem Amrani, lors de
l'inspection des chantiers en
cours d'achèvement dans la
localité de Zelfana (65 km au
sud-est de la wilaya).
Le premier responsable de la
wilaya a mis en exergue la
volonté des pouvoirs publics
à œuvrer pour la satisfaction
des besoins de la population
et à booster les projets de
développement durable dans
la wilaya. «L'évolution que
connaît la wilaya de Ghardaïa
doit être soutenue par la
maîtrise de l'expansion de
l'espace urbain, la mise en
place des services et
infrastructures nécessaires,
l'adoption d'un système de
mobilité et de transport urbain
adéquat, la préservation des
espaces publics, du cadre de
vie et l'éradication des
constructions précaires et
illicites», a-t-il ajouté.
Un total de 636 logements
sociales locatifs (LSL), 320
logements (AADL) et 220
logements ruraux aidés
achevés dans les différentes
localités de la wilaya, seront
attribués à leurs bénéficiaires,
a indiqué, pour sa part, le
directeur du logement (DL),
Abdelhalim Mellat.
Des efforts sont consentis en
dépit de la situation sanitaire
de pandémie de coronavirus
pour la réception de ces
habitations dans les délais
impartis, et conformément
aux conditions requises
notamment dans le volet
qualité et parachèvement des
travaux de raccordement aux
réseaux divers et ceux de
l'aménagement extérieur, a
fait savoir ce responsable.
Le parc logement de la

wilaya de Ghardaïa compte
plus de 157 717 unités,  tous
types confondus, avec un
taux d'occupation par
logement (TOL) estimé à 3,04
personnes, selon les données
de la direction du logement.

H. Y.
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Par Salem K.

Ce panier de référence
de l'Opep (ORB), qui
comprend le pétrole

algérien (le Sahara Blend), a
atteint hier 43,38 dollars, après
avoir terminé la semaine écoulée
à 43,46 dollars le baril, précise la
même source.

L'Opep et ses partenaires
poursuivent les efforts pour sou-
tenir les prix de l'or noir et stabili-
ser le marché pétrolier à travers
l'application de l'accord de
réduction de la production pétro-

lière dans sa seconde phase
portant une baisse de 9,6 mb/j
pour le mois en cours et qui sera
suivie d'une coupe de 7,7 mb/j
du devant intervenir du 1er août
à fin décembre 2020.

Les pays participants avaient
également décidé, lors de leurs
réunions tenues le 6 juin dernier,
d'adopter le mécanisme de la
compensation pour les pays qui
n'ont pas pu atteindre pleine-
ment la conformité en mai et juin
de l'accord du 12 avril dernier.

Dans le cadre du suivi de l'ap-
plication de cet accord et les dif-

férentes décisions de l'Opep et
non Opep, une nouvelle réunion
du Comité ministériel mixte de
suivi de l'accord Opep-non
Opep (JMMC) est attendue pour
aujourd'hui par vidéoconféren-
ce, sachant que dans le cadre
du mécanisme de la compensa-
tion, adopté lors des dernières
réunions de l'Opep, les pays
concernés ont été invités à rat-
traper les écarts en juillet, août et
septembre 2020.

Le JMMC a été créé à la suite
de la 171e Conférence ministé-
rielle de l'Opep du 30 novembre

2016 et de la «Déclaration de
coopération» de la réunion
ministérielle mixte Opep-pays
non membres de l'Opep tenue le
10 décembre 2016 à Vienne.

Ce Comité est chargé de
veiller à ce que ces objectifs
soient réalisés grâce à la mise
en œuvre des ajustements
volontaires de la production de
pétrole des pays Opep et non
Opep. Il facilite l'échange d'ana-
lyses et de perspectives
conjointes, ce qui fournit une
contribution précieuse à l'éva-
luation du processus de confor-

mité.Le JMMC est composé de
sept membres de l'Opep
(Algérie, Arabie saoudite,
Emirats arabes unis, Irak,
Koweït, Nigeria et Venezuela) et
de deux pays non membres de
l'Organisation (Russie et
Kazakhstan). 

S. K.

Le prix moyen du pétrole de l'Opep débute
à plus de 43 dollars

Energie
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 Le panier de l'Opep, constitué de prix de référence de 13 pétroles bruts, a débuté la semaine à plus de 43 dollars,
selon les données publiées, hier, par l'Organisation des pays exportateurs de pétrole.

S ingapour est entré en récession au
deuxième trimestre, l'activité écono-

mique plongeant de 41,2 % par rapport au
trimestre précédent, selon des données pré-
liminaires publiées hier.

Par rapport à l'année précédente, l'écono-
mie est en recul de 12,6 % entre avril et juin,
selon les chiffres du ministère du Commerce.

L'économie de Singapour, très dépendan-
te du commerce international, a été dure-

ment affectée par les mesures strictes impo-
sées pour lutter contre la pandémie de coro-
navirus. Les données publiées hier signalent
un deuxième trimestre de contraction de
l'économie, ce qui signifie que Singapour est
entrée en récession pour la première fois
depuis plus d'une décennie.

La chute massive du PIB au deuxième tri-
mestre est due à «des mesures qui ont été
mises en œuvre du 7 avril au 1er juin pour

ralentir la progression du Covid-19, notam-
ment la suspension des services non-essen-
tiels et la fermeture de la plupart des lieux de
travail», a déclaré le ministère du Commerce
dans un communiqué.

Le ministère a aussi attribué la contraction
de l'activité à «une demande extérieure faible
dans le cadre d'une baisse de l'économie
mondiale».

L. N. 

L'activité économique plonge de 41 %

Singapour entre en récession économique 

L a demande nette de crédits
par les entreprises de la

zone euro a atteint un niveau
historique au deuxième tri-
mestre 2020 mais s'est forte-
ment contractée côté ménages,
sur fond de soutiens moné-
taires face à la pandémie de
coronavirus.

D'avril à juin, la demande de
prêts des entreprises a accen-
tué son rebond du premier tri-
mestre, pour atteindre «le solde
net le plus élevé depuis le
début de l'enquête trimestrielle
en 2003», détaille la Banque
centrale européenne (BCE)
dans son enquête trimestrielle
sur le crédit, publiée hier.

Cette évolution, qui avait été
anticipée par l'institut lors de la

dernière édition de son enquê-
te fin avril, a reflété le besoin
des entreprises de préserver un
matelas de liquidité et de
garantir des besoins de paie-
ment continus quand les
mesures strictes de confine-
ment étaient en place, explique
l'institut. La demande de prêts
en vue d'investissements de
long terme a, elle, reculé.

Côté ménages, la demande
nette de prêts au logement «a
fortement baissé» d'avril à juin
et celle pour le crédit à la
consommation a atteint «son
pire niveau depuis le lancement
de l'enquête en 2003», alors
que de nombreux commerces
fermés n'ont pu rouvrir qu'en
milieu du trimestre précédent.

Les banques s'attendent à
un relèvement de la demande
de prêts dans tous les secteurs
lors du troisième trimestre en
cours, marqué par un large
déconfinement.

Les conditions réelles appli-
quées pour les prêts aux entre-
prises et aux ménages se sont
détériorées, sur fond de hausse
des incidents de crédits au pre-
mier semestre, ajoute cette
enquête trimestrielle réalisée
du 5 au 23 juin auprès de 144
établissements.

Pour le troisième trimestre,
les banques s'attendent à un
«resserrement net considérable
des normes de crédit sur les
prêts aux entreprises», alors
que les régimes de prêts garan-

tis par les Etats vont s'arrêter
dans certains grands pays de la
zone euro.

Ce resserrement des
normes de crédit devrait aussi
être observé sur les prêts aux
ménages.

La BCE s'est largement
employée de mars à juin à pré-
server de bonnes conditions de
financement en zone euro via
un programme d'urgence doté
de 1 350 milliards d'euros de
rachats de dette publique et pri-
vée d'ici fin 2020.

Les banques peuvent aussi
obtenir de la BCE des prêts fac-
turés au taux négatif jusqu'à 
-1,0 % pour la période allant de
juin 2020 à juin 2021.

Ali N.

Zone euro

Nette hausse de la demande de crédits par les entreprises 

Monnaie
L'euro se stabilise
face au dollar 

L'EURO se stabilisait hier
face au dollar, après avoir grim-
pé la veille et tandis que la pru-
dence fait son retour parmi les
investisseurs.

Hier matin, l'euro prenait
0,06 % face au billet vert, à
1,1350 dollar.

«Les échanges d'hier sont
jusqu'à présent marqués par 
l'aversion aux risques, car le
coronavirus provoque le retour
des mesures de confinement
dans plusieurs pays et les ten-
sions sino-américaines s'intensi-
fient sur les revendications terri-
toriales dans la mer de Chine
méridionale», a expliqué
Ricardo Evangelista, analyste.

Le chef de la diplomatie
américaine, Mike Pompeo, a
prévenu lundi que les Etats-
Unis considéraient les revendi-
cations territoriales de la Chine
en mer de Chine méridionale
comme «illégales».

«Cette accusation est totale-
ment injustifiée», a fustigé dans
un communiqué l'ambassade
de Chine aux Etats-Unis, ajou-
tant que «la partie chinoise s'op-
pose fermement à ces propos».

Concernant la pandémie, la
Californie et plusieurs autres
régions du monde ont adopté à
nouveau de sévères restric-
tions, tandis que l'OMS s'est
alarmée de voir «trop de pays
(aller) dans la mauvaise direc-
tion» et saper la confiance des
populations faute de messages
clairs. La pandémie continue de
s'aggraver avec au moins 569
879 morts dans le monde pour
environ 13 millions de cas avé-
rés.L'aversion au risque a ten-
dance à valoriser les valeurs
refuges, comme le dollar, qui
avaient été mis sous pression
ces derniers jours par un mar-
ché globalement optimiste.

Par ailleurs, les chiffres du
produit intérieur brut au premier
trimestre au Royaume-Uni en
ont «déçu plus d'un», a observé
M. Evangelista.

Le PIB a chuté de 19,1 % au
Royaume-Uni de mars à mai,
comparé à la période de
décembre à février, à cause de
l'impact du nouveau coronavi-
rus. Mais surtout, le maigre
rebond de 1,8 % en mai a été
bien en-dessous des attentes,
qui étaient de +5,5 %.

R. E. 
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Par Ilham N.

«C
ette initiative
s'inscrit dans
le cadre de la
contribution de

l'université de Sétif aux efforts
nationaux de lutte contre le coro-
navirus (Covid-19) et la détermi-
nation de l'université à mobiliser
ses moyens et ses compétences
dans cette conjoncture sanitaire
actuelle pour contribuer aux
efforts déployés pour endiguer la
propagation de l'épidémie», a
précisé le même responsable,
au cours d'une conférence de
presse consacrée à la présenta-
tion du bilan des contributions
de cette université au processus
national de lutte contre la Covid-
19.

Cet appareil, conçu et fabri-
qué dans le cadre d'un partena-
riat entre l'université Ferhat-
Abbas et une expertise étrangè-
re, est destiné aux malades souf-
frant de complications respira-
toires parmi les cas atteints de
coronavirus, a souligné le même
responsable, précisant que «l'ap-
pareil, après réglage, dotera les
poumons en oxygène sans avoir
besoin de l'intervention de l'infir-
mier ou de l'agent de réanima-
tion».

Cet appareil peut être utilisé
en cas de saturation des appa-
reils  de respiration et de réani-
mation intelligents utilisés actuel-
lement dans les hôpitaux pour
réanimer le malade souffrant de
complications sanitaires et diffi-
cultés respiratoires causées par
le coronavirus, selon le
Professeur Beniaiche.

Le même responsable a fait
part de la constitution d'un
«groupe composé de cher-
cheurs, médecins et spécialistes
de l'université de Sétif et
d'ailleurs, chargé de développer
cet appareil du point de vue
mécanique, électronique et pro-
grammation, en plus d'un autre
groupe scientifique de consulta-
tion scientifique».

Cette initiative d'«urgence»
proposée  par l'université de
Sétif en cette période de crise
sanitaire «reflète la qualité des
compétences que comprend 
l'université qui œuvre encore
une fois à démontrer qu'elle
(l'université) est un établissement
de proximité qui s'intéresse aux
préoccupations de la société et
participe activement aux efforts
nationaux de lutte contre cette
épidémie», selon le même res-
ponsable.

Cette initiative vient s'ajouter à

d'autres menées par l'université
de Sétif dans le cadre de la lutte
contre le coronavirus, comme la
production de 34 000 flacons de
gel hydro-alcoolique par le labo-
ratoire de pharmacie galénique
de la faculté de médecine et de
l'éthanol fabriqué localement par
un groupe d'enseignants et cher-
cheurs de la faculté des sciences
de la nature et de la vie à partir
de matières premières locales, a
ajouté le même responsable.

Aussi, plus de 20 000 visières
ont également été fabriquées et
distribuées au profit de différents
établissements de santé et
employés de l'université, a enco-
re souligné le même respon-
sable, faisant état également de
la conception et la fabrication 
d'adaptateurs de masques de
réanimation médicale pour les
services de réanimation de la
wilaya.

L'unité de recherche nanos-
cience et nanotechnologie
(URNN) de Sétif a confectionné
un gant désinfecteur des sur-
faces touchées par le coronavi-
rus et réducteur du risque de
contamination, a ajouté le même
responsable, précisant que ce
gant fait l'objet de dépôt de bre-
vet auprès de l'Institut national
de propriété industrielle (INPI).

L'URNN a également déve-
loppé un modèle mathématique
pour l'estimation du risque de
contamination par wilaya en
période de déconfinement et
une application mobile gratuite
pour la prévision du risque de
contamination par rapport à la
densité effective de la popula-
tion, a-t-on indiqué.

Parallèlement, une équipe de
chercheurs des sciences de la
nature et de la vie a réussi à
extraire 3 molécules dont la

quercétine, flavonoide hespéridi-
ne et silymarine disposant d'acti-
vité biologiques anti-covid, selon
le même responsable.

L'université de Sétif se projet-
te déjà dans l'après-coronavirus
à travers la création de «pôles
technologiques avec le
Groupement Algeria Corporate
Universities (GACU) relevant du
ministère de l'Industrie, la
Direction générale de la
recherche scientifique et du
développement technologique
(DGRSDT) et l'université Farhat-
Abbas», selon le même respon-
sable.

Selon Professeur Beniaiche,
le staff de l'université de Sétif,
mobilisé depuis mars dernier,
date de l'apparition en Algérie de
cette épidémie, n'a pas cessé
d'étudier les meilleures solutions
et moyens pour lutter contre le
coronavirus.                        I. N.

 L'université Farhat-Abbas de Sétif a pu
concevoir et réaliser un appareil médical

d'assistance respiratoire d'urgence,
actuellement en attente d'homologation par

les services compétents, a-t-on appris,
dimanche, du recteur de l'université, le

Professeur Abdelkrim Beniaiche.

Conception et réalisation d'un appareil
d'assistance respiratoire d'urgence 

Université de Sétif/Covid-19
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L e premier prix du concours
lancé en avril dernier par 

l'université Badji-Mokhtar
d'Annaba de la meilleure idée
innovante dans la cadre de la
lutte contre le coronavirus (Covid
19), a été décerné dimanche à
l'étudiant Imad Mezghache, de la
faculté des sciences de l'ingénie-
rie (spécialité électronique), a-t-
on appris du rectorat de cet éta-
blissement de l'enseignement
supérieur.

Selon l'exposé présenté au
siège de l'université en présence
des cadres de l'université, des
responsables du complexe Sider
El Hadjar et des étudiants partici-
pant à l'occasion de l'annonce
des vainqueurs de concours,
Imad Mezghache a été récom-
pensé pour avoir proposé la
confection d'une carte d'étudiant
intelligente qui assure par le
biais du traçage une meilleure
protection contre les maladies
contagieuses.

Le prix d'encouragement a
été attribué à l'étudiante Manel
Naili et récompense l'idée de la
contribution de la géomatique

répondant aux besoins de la
sécurité civile et appliquée dans
le cas de  la gestion du Covid-19.

Le troisième prix d'honneur a
été remis au groupe «Koun Wai»
(Sois conscient) qui a imaginé et
mis en place toute une cam-

pagne de sensibilisation aux
risques encourus face à la pan-
démie.

Au total, 13 projets ont été
proposés lors de ce concours
récompensant les meilleures
idées innovantes relatives à la

lutte contre cette pandémie et la
prise en charge des malades en
explorant plusieurs thématiques
telles que la géomatique, l'infor-
matique, l'automatique et l'infor-
matique industrielle, la médecine
et l'odontologie, la mécanique et

l'électronique, la sociologie et la
psychologie. Ce concours a été
organisé par l'université Badji-
Mokhtar d'Annaba en collabora-
tion avec son partenaire indus-
triel Sider El Hadjar.

Maya B.

L'étudiant Imad Mezghache remporte le 1er prix de la meilleure idée
innovante pour la lutte contre le Covid-19

Université d'Annaba

L e ministère de la Poste et des
Télécommunications a annoncé

dimanche la prorogation jusqu'au 18 juillet
au lieu du 12 juillet courant, des délais de
réception des candidatures au Concours du
meilleur design de timbre-poste illustrant la
récupération par l'Etat algérien de restes
mortuaires des martyrs des révoltes popu-
laires. «A la demande de personnes souhai-
tant participer au Concours du meilleur desi-
gn de timbre-poste illustrant la récupération
par l'Etat algérien de restes mortuaires des
martyrs des révoltes populaires, et afin de
redonner une chance à nos chers conci-
toyens de participer au concours, le ministè-
re de la Poste et des Télécommunications fait

part de la prolongation des délais de récep-
tion des candidatures jusqu'au 18 juillet
2020», a précisé le ministère dans un com-
muniqué.  Le ministère a en outre rappelé les
détails de la participation au concours desti-
né aux deux tranches d'âge : les enfants de
moins de 16 ans et les adultes, invitant les
candidats à adresser leurs contributions via le
mail suivant : communication@mpttn.gov.dz,
en mentionnant le nom, le prénom, l'âge, 
l'adresse et le numéro de téléphone.

«L'auteur de la meilleure conception
sélectionnée pour chaque catégorie par une
commission spécialisée, formée en coordi-
nation avec le Secrétariat d'Etat chargé de
l'industrie cinématographique et de la pro-

duction culturelle, se verra attribuer une
récompense financière, alors que les lauréats
des deuxième et troisième places bénéficie-
ront, dans la catégorie des moins de 16,
d'une distinction particulière visant à les
encourager à développer leur talent créatif»,
indique le ministère.

Ce timbre, rappelle-t-on, immortalisera la
récupération des restes mortuaires de 24
Chahid dont des chefs de révoltes popu-
laires, à l'instar du Chahid Mohamed Lamjad
Ben Abdelmalek, plus connu sous le nom de
«Cherif Boubaghla» et du Chahid de la
Révolte des Zaâtcha, Cheikh Ahmed
Benbouziane. 

R. S.

Concours du meilleur design de timbre-poste :
les délais de participation prolongés

Illustrant la récupération des restes des héros des révoltes populaires



Par Abla Selles

L '
Institut culturel fran-
çais en Algérie a
concocté une pro-
grammation festive

pour accompagner ses fidèles.
«Vivons ensemble l'été en
musique avec des concerts vir-
tuels : nouvelle scène algérien-
ne, musique du monde, chanson
française...», peut -on lire sur la
page de l'Institut. Il s'agit de l'édi-
tion 2020 du Festival l'été en
musique. Cet évènement n'a pas
été annulé cette année malgré le
confinement. Cependant, le
public intéressé pourra suivre les
spectacles sur la chaîne
YouTube de l'Institut. Quant aux
rendez-vous, ils sont donnés sur
la page Facebook du même éta-
blissement culturel.

En effet, ce programme artis-
tique a débuté depuis le dix juillet
courant et se poursuit jusqu'au
21 septembre prochain. Cette
édition de l'Eté en musique est
marquée par un concert en ligne
animé par le groupe «Orchestra
Baobab». Il s'agit d'un groupe de
musique sénégalais né dans les
années 1970 et qui, après une
longue interruption, a renoué
avec le succès à l'échelle interna-
tionale au début des années
2000. Son style musical se
caractérise par un mélange de

rythmes latins (notamment
cubains), de sonorités africaines
(chants wolofs et sérères, har-
monies casamançaises, mélo-
dies traditionnelles d'Afrique sub-
saharienne ou du Maghreb) et
d'influences soul ou jazz. À l'ori-
gine, la plupart des musiciens
sont des transfuges du Star
Band, l'orchestre d'une boîte de
nuit populaire de la Médina de
Dakar, le Miami. 

En 1970, Oumar Barro
N'diaye, saxophoniste, le pre-
mier chef d'orchestre, est chargé
de sélectionner les musiciens,
assisté en cela par Cheikh Sidath
Ly (guitare basse). Le groupe se
constitue autour de Ablaye
Mboup (chant), Balla Sidibé
(chant et timbales), Rudy Gomis,
Barthélémy Attisso (guitare solo)
et du guitariste saint-louisien
Mohamed Latfi Ben Geloune
(guitare rythmique). Le groupe
se produit au Club Baobab, un
établissement huppé de la capi-
tale auquel il emprunte son nom,
Orchestra Baobab. Ablaye
Mboup meurt en 1974 d'un acci-
dent de la route. Il est cette voix
nasale caractéristique des griots
wolofs. En 1978, Ibrahima Sylla,
alors jeune producteur de 24
ans, dirige sous le label Syllart
un des premiers enregistrements
du groupe au studio Golden
Baobab, studio d'enregistrement

appartenant au fils du président
sénégalais, Francis Senghor 1.
Mariant avec bonheur les
influences variées qu'apportent
ses membres issus des multiples
ethnies formant la société séné-

galaise, le groupe connaîtra une
célébrité croissante dans toute
l'Afrique de l'Ouest, enregistrant
une quinzaine d'albums jusqu'en
1985. Avec la fermeture du club
en 1979 et la montée en puissan-

ce d'autres musiques – notam-
ment Youssou N'dour et le mba-
lax –, les membres du groupe
s'éloignent jusqu'à la dissolution
complète de l'orchestre en 1987.

A. S.
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«L'été en musique»  

Des spectacles virtuels à ne pas rater 
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La manifestation artistique «L'été en musique» n'a pas été annulée, l'édition 2020 de cet évènement est
organisée en version virtuelle. Des spectacles de haute facture d'artistes et de groupes musicaux très connus sont au
menu des organisateurs. A cette occasion, l'Institut culturel français en Algérie a concocté un programme riche et

varié répondant à tous les goûts. 

L e nouveau film du réalisateur
de «Grâce à Dieu» ou «Jeune

et jolie» est une adaptation du
roman «La danse du coucou»
d'Aidan Chambers, initialement
paru en 1982. Il y a des livres qui
nous marquent pour la vie. 35
ans après avoir eu, adolescent,
un coup de cœur pour le roman
«La danse du coucou» (Dance
on my grave, en version origina-
le) de l'auteur anglais Aidan
Chambers, François Ozon adap-
te cette histoire au cinéma. Le
nostalgique et romantique «Été
85» est sorti au cinéma hier 14
juillet, porté par le jeune duo
d'acteurs Benjamin Voisin et

Félix Lefebvre. «J'ai lu ce livre en
1985 sur les conseils d'un ami, et
tout de suite j'ai eu un coup de
foudre. J'avais 17 ans, l'âge plus
ou moins des personnages, et j'ai
été très ému et surpris de voir à la
fois une histoire d'amour racon-
tée aussi simplement sans culpa-
bilité, sans tabou», se souvient
François Ozon pour Le HuffPost.
Sorti en 1982, «La danse du cou-
cou» évoque l'histoire d'amour
de deux garçons anglais. Aidan
Chambers, l'auteur, s'est à 
l'époque inspiré d'une brève lue
dans le «Guardian» en 1966 qui
racontait qu'un garçon de seize
ans avait été accusé de la profa-

nation d'une tombe. Lors de sa
comparution, il avait dévoilé
avoir fait un pacte avec un ami :
si l'un d'eux mourait, l'autre irait
danser sur sa tombe.
Lorsqu'Aidan Chambers démar-
re l'écriture de son livre à la fin
des années 1960, l'homosexuali-
té était encore illégale en
Grande-Bretagne. À sa sortie en
1982, elle était devenue légale
entre adultes consentants, mais
pas pour les garçons de moins
de 21 ans. «Être gay n'est pas le
cœur de l'histoire pour moi»,
confie l'auteur dans les notes de
production du film. «Le fait que
les garçons s'aiment n'est jamais

problématisé. Délibérément.
Néanmoins, le livre a été contro-
versé. Et ce fut une décision cou-
rageuse de l'éditeur de le publier.
Pendant un certain temps, il a
même été interdit dans certaines
bibliothèques et écoles».

Lorsque François Ozon
découvre ce livre, adolescent,
les histoires d'amour homo-
sexuelles sont plutôt rares au
cinéma comme dans la littératu-
re. «À l'époque, les représenta-
tions de l'homosexualité étaient
souvent noires, douloureuses»,
raconte le cinéaste qui cite
«L'homme blessé» de Patrice
Chéreau ou «Querelle» de Rainer

Werner Fassbinder. Séduit par
l'universalité de cette amitié pas-
sionnelle dépeinte par «La danse
du coucou», le jeune François
Ozon s'était tout de suite dit :
«J'adorerais raconter cette histoi-
re dans un film». Mais après un
scénario d'adaptation écrit avec
un ami, mais jamais réalisé, il lui
aura fallu attendre 35 ans pour
mener à bien son idée. Le réali-
sateur retombe «un peu par
hasard» sur le livre dans sa
bibliothèque et se replonge
dedans après la sortie un peu
compliquée de «Grâce à Dieu».

Avec Benjamin Voisin dans le
rôle de David, adolescent sûr de
lui de 18 ans qui sauve Alexis
(Félix Lefebvre) de la noyade lors
d'une sortie en mer, François
Ozon transpose avec nostalgie
et romantisme l'histoire de «La
danse du coucou» sur la côte
normande, au Tréport, mais tou-
jours dans les années 1980. Le
film est «un mélange de cette his-
toire et de ma propre adolescen-
ce», confie François Ozon. «Ce
n'est pas autobiographique, mais
il y a quand même des choses
que j'ai pu vivre adolescent, des
émotions que j'ai pu ressentir. En
fait, c'est le film que j'aurais adoré
vouloir voir sur grand écran en
1985». Désormais, il espère que
les adolescents d'aujourd'hui
seront, eux aussi, touchés par
cette histoire. R. C.

François Ozon réalise son rêve
Avec «Été 85»

L e corps retrouvé lundi matin dans le lac
Piru, au nord de Los Angeles, est selon

toute vraisemblance celui de l'actrice Naya
Rivera. Le shérif du comté de Ventura, Bill
Ayub, l'a confirmé lors d'une conférence de
presse à 14h (23h heure de Paris), en se
basant sur les vêtements de la victime et le
lieu de la découverte, et alors qu'aucune
autre disparition n'a été signalée dans les
environs. Une autopsie aura lieu dans les
prochains jours pour confirmer son identité
et la cause du décès. Les autorités privilé-
gient la piste d'une noyade accidentelle et
n'ont pas trouvé de signe d'homicide ou de
suicide, a précisé le shérif.

L'actrice de 33 ans, rendue célèbre par la
série «Glee», avait disparu mercredi dernier,
alors qu'elle avait loué un bateau avec son
fils, âgé de 4 ans. L'enfant a raconté à la poli-
ce qu'il avait nagé avec Naya puis qu'elle 
l'avait fait remonter à bord du bateau. Quand
il a regardé derrière lui, il a vu sa mère «dis-
paraître sous la surface», a-t-il dit aux enquê-
teurs. Il a été retrouvé endormi sur le bateau
à la dérive par un employé de la société de
location. Selon Bill Ayub, les forts courants
de ce lac artificiel, avec une profondeur allant
jusqu'à 40 mètres, pourraient être à l'origine
du drame. Selon lui, «il est possible que le
bateau ait commencé à dériver – il n'était pas

ancré – et qu'elle ait eu assez d'énergie pour
ramener son fils à bord mais pas assez pour
se sauver elle-même», a-t-il dit.

Le jeune casting de la série «Glee» a été
endeuillé par une série de drames. En 2013,
c'est d'abord Cory Monteith (Finn) qui est
décédé d'une overdose de drogue et d'al-
cool. Puis en 2016, Mark Salling (Puck) s'est
suicidé alors qu'il devait être jugé pour pos-
session d'images pédopornographiques.
Avec la mort de Naya Rivera (Santana)
confirmée par les autorités, cela ferait donc
trois acteurs principaux de la série morts
avant leurs 35 ans. Une véritable «malédic-
tion». F. H.

Le corps retrouvé dans le lac est bien celui de l'actrice
Disparition de Naya Rivera 
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Par Rosa C.

M
ais son action est
limitée par la crainte
d'une nouvelle crise
des réfugiés, si la

Turquie décide de leur ouvrir ses
frontières vers l'Europe, fermées
depuis l'accord de 2016. 

Le chef de la diplomatie euro-
péenne a reconnu qu'il n'avait
pas été possible de trouver une
position commune face à Ankara
au cours de la première réunion
des ministres des Affaires étran-
gères de l'Union européenne
organisée à Bruxelles depuis
quatre mois. 

«Je présente mes propres
conclusions», a précisé Josep
Borrell au cours de sa conféren-
ce de presse. 

«Nos relations avec la Turquie
sont mises à mal avec les
mesures unilatérales de la
Turquie qui vont contre nos inté-
rêts», a-t-il souligné. «Ces
mesures doivent cesser», a-t-il
averti. 

M. Borrell s'est rendu à
Ankara il y a une semaine et ses

entretiens avec le ministre turc
des Affaires étrangères, Mevlüt
Cavusoglu, ont été difficiles. 

Plusieurs ministres ont dit leur
préoccupation et leur inquiétude
face aux décisions prises par le
pouvoir turc. 

Mais tous ont insisté sur l'im-
portance du partenariat avec la
Turquie, également membre de
l'Otan. 

Un lourd contentieux oppose
néanmoins Ankara et ses parte-
naires de l'UE. 

La Turquie soutient militaire-
ment le Gouvernement d'union
nationale en Libye et est accusée
de violer l'embargo des Nations
unies sur les livraisons d'armes à
ce pays. 

Ankara mène, par ailleurs,
des forages dans la zone écono-
mique maritime de Chypre jugés
illégaux et sanctionnés par l'UE. 

La Turquie combat en Syrie
les forces kurdes, alliées à la
coalition internationale contre 
l'État islamique, à laquelle appar-
tiennent plusieurs membres de
l'UE. 

Le président turc Recep

Tayyip Erdogan est par ailleurs
accusé de violer les droits de
l'homme dans son pays et sa
décision de transformer en mos-
quée l'ex-basilique Sainte-
Sophie, un haut lieu de l'ortho-
doxie, est vécue comme une
«provocation» en Grèce. 

Josep Borrell l'a invité à
«reconsidérer et a annuler la
décision» de convertir à nouveau
Sainte Sophie en mosquée. 

«Nous devons changer la
dynamique de confrontation et
créer un climat de confiance», a-
t-il plaidé. 

Josep Borrell a annoncé avoir
reçu «un large soutien pour pré-
parer des mesures adéquates
afin de répondre aux défis posés
par la Turquie». Il a indiqué étu-
dier des options qui pourraient
être soumises aux ministres lors
de leur réunion informelle fin
août en Allemagne. 

«Il y a une grande unité de

vues pour avoir des clarifications
de la part d'Ankara, s'agissant du
respect de la souveraineté des
États européens, comme des
engagements pris lors de la
Conférence sur la Libye à Berlin,
en particulier en ce qui concerne
le respect de l'embargo sur les
armes», a confirmé le chef de la
diplomatie française, Jean-Yves
le Drian, dans un communiqué. 

«Nous avons demandé au
Haut Représentant, Josep
Borrell, de nous faire rapidement
des propositions sur les options
et leviers possibles», a-t-il préci-
sé. Des sanctions sont considé-
rées pour les violations avérées
de l'embargo de l'ONU en Libye,
a-t-on précisé de source diplo-
matique. 

La Turquie rejette ces accusa-
tions. Le chef de la diplomatie
turque a mis en garde Josep
Borrell lors de leur entretien. Il a
reproché à l'UE de lier la ques-

tion des migrants et les tensions
en Méditerranée orientale et pré-
venu qu'en l'absence de progrès
dans les discussions, «la Turquie
continuera de ne pas retenir ceux
qui veulent partir en Europe». 

L'annonce, au début de l'an-
née, par la Turquie de l'ouverture
de la frontière avec la Grèce a
provoqué l'afflux de dizaines de
milliers de migrants. 

La menace est prise très au
sérieux en Allemagne. La chan-
celière Angela Merkel ne veut
pas d'une nouvelle crise des
migrants pendant le semestre de
sa présidence de l'UE, a confié à
l'AFP un responsable européen.
Un nouveau financement de 485
millions d'euros proposé par la
Commission européenne vient
d'être approuvé par le Parlement
européen pour aider les quelque
4 millions de réfugiés syriens ins-
tallés en Turquie.

R. C.

Turquie

L'UE étudie des options 
pour sanctionner Ankara

 L'UE a manifesté son mécontentement lundi, face aux agissements de la Turquie et étudie des options pour
contraindre Ankara à respecter ses obligations internationales.
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Le président polonais sortant,
le conservateur et populiste
Andrzej Duda, a été réélu de jus-
tesse pour un nouveau mandat
de cinq ans, mais l'excellent
résultat de son rival, le maire
libéral pro-européen de Varsovie
Rafal Trzaskowski, met le parti
au pouvoir sur la défensive. 

La réélection de M. Duda ne
saurait être considérée comme
un grand succès en raison de
son étroitesse, soulignaient lundi
les analystes : il a obtenu 
51,03 % des voix, contre 48,97 %
pour M. Trzaskowski, selon les
résultats officiels définitifs de la
Commission électorale. 

M. Duda a reçu les félicita-
tions sur Twitter de la présidente
de la Commission européenne
Ursula von der Leyen, impatiente
de «travailler avec lui sur les
nombreux défis auxquels
l'Europe et la Pologne doivent

faire face ensemble». 
Le président américain

Donald Trump a également félici-
té M. Duda pour sa «ré-élection
historique». «Hâte de poursuivre
notre important travail ensemble
dans de nombreux domaines,
notamment la défense, le com-
merce, l'énergie et la sécurité
des télécommunications !», a-t-il
tweeté. 

Cette victoire électorale «est
un petit succès», estime le poli-
tologue Kazimierz Kik, de
l'Université de Kielce. «Le
Président Duda a certes rempor-
té le scrutin, mais le vrai succès
appartient à Rafal Trzaskowski et
à l'opposition, qui regagnent du
terrain», a-t-il déclaré à l'AFP. 

Après une campagne très
polarisante menée par Andrzej
Duda, très fortement soutenu
par le gouvernement et les
médias publics, le président a

joué lundi la carte de réconcilia-
tion. 

«Je vous prie d'observer le
respect mutuel», a-t-il dit à ses
électeurs à Odrzywol, à 85 km
au sud de Varsovie. 

M. Duda a gagné avec les
voix de la Pologne traditionnelle
et catholique, celle de la cam-
pagne et des petits villages,
alors que M. Trzaskowski a reçu
les voix des Polonais pro-euro-
péens et libéraux des grandes
agglomérations et des villes
moyennes. 

«Le PiS (le parti Droit et
Justice au pouvoir) est à son
maximum. On voit bien qu'il faiblit
d'une élection à l'autre», a ajouté
M. Kik. 

D'après lui, ce parti doit réali-
ser «maintenant ou jamais» son
programme consistant à «garder
une Pologne conservatrice et tra-
ditionnelle».

Le conservateur Duda réélu président de justesse
Pologne

L es relations entre la Chine et le Japon ont toujours été, depuis
des temps immémoriaux, conflictuelles avec quelques embel-

lies et beaucoup de guerres et de conflits. Ces cinquante dernières
années, les deux grands pays asiatiques se déchirent autour de la
souveraineté d'un petit archipel d'iles rocailleuses dans la mer de
Chine orientale. Et après une accalmie de quelques années, il
semblerait que le Japon soit prêt à relancer les hostilités sur le sujet
sur fond de Covid-19. En effet, le Japon a accusé hier la Chine de
«désinformation» sur le coronavirus et a exprimé ses «vives inquié-
tudes» sur ses revendications sur les îlots Senkaku/Diaoyu. Alors
qu'elles s'étaient réchauffées depuis fin 2018, les relations diploma-
tiques entre Tokyo et Pékin se sont de nouveau rafraîchies ces der-
niers mois, sur fond de mécontentement de nombreux pays envers la
gestion chinoise de la crise du coronavirus, puis face au tollé interna-
tional suscité par la loi sécuritaire imposée à Hong Kong. Dans son
livre blanc annuel sur sa politique de défense publié hier, le Japon a
reproché à la Chine des actions de «propagande» et de «désinforma-
tion» concernant le coronavirus, apparu pour la première fois fin 2019
dans la métropole de Wuhan, dans le centre du pays. Le Japon a cité
en exemple les commentaires sur Twitter d'un porte-parole du minis-
tère chinois des Affaires étrangères qui avait suggéré, en mars, que
le Covid-19 aurait été introduit à Wuhan par l'armée américaine, ou la
promotion d'herbes médicinales chinoises pour soigner la maladie.
Pékin a aussi «continué sans relâche ses actions unilatérales pour
imposer une modification du statu quo sur les îles Senkaku», adminis-
trées par Tokyo. Les deux pays clament depuis des temps ancestraux
leur souveraineté respective sur ce micro-archipel inhabité en mer de
Chine orientale, appelé Diaoyu par Pékin, et dont les fonds sous-
marins seraient potentiellement riches en hydrocarbures. Lundi, le
chef de la diplomatie américaine Mike Pompeo a déclaré que les
revendications de Pékin sur les ressources offshore en mer de Chine
méridionale étaient «complètement illégales, de même que sa cam-
pagne d'intimidation pour les contrôler». L'ambassade de Chine aux
États-Unis a aussitôt dénoncé des «accusations totalement injusti-
fiées». Le livre blanc de la défense du Japon a aussi mentionné la per-
sistance de la menace nord-coréenne, rappelant que Pyongyang est
désormais capable de miniaturiser des têtes nucléaires pour les uti-
liser sur des missiles balistiques. Reste à savoir si le Japon pense
avoir un nouvel atout dans sa manche pour revendiquer la souve-
raineté du petit archipel convoité ou si Tokyo espère rallier à lui
Washington qui depuis le début de la crise sanitaire fait feu de tout
bois contre Pékin et pourrait se joindre aux Japonais pour faire
pression sur les Chinois.   

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Souveraineté

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

I
l faut savoir que de nom-
breux joueurs évoluant
dans des formations de
Ligue I ont déposé leurs

dossiers au niveau de la
Commission de règlement des
litiges pour réclamer leur dû
non versé par les clubs, bien
que tout avait été porté noir sur
blanc sur leurs contrats.   

La Chambre nationale de
résolution des litiges (CNRL) a
présenté une situation au 25
juin 2020 qui fait ressortir que
vingt-trois clubs professionnels
sur trente-deux sont concernés
par les dettes, dont sept de
Ligue 1 (soit 44 %) et  seize de
Ligue 2 (soit 100 %). Sur les

sept clubs de Ligue 1, trois traî-
nent des dettes depuis la sai-
son 2018/2019 d'un montant
total de plus de 117 MDA et
sont interdits de recrutement.
Le montant de dettes des sept
clubs de Ligue 1 est de 223
MDA, alors que huit clubs sont
appelés à honorer un montant
de 5,3 MDA de frais de procé-
dure. Sur les seize  clubs de
Ligue 2, onze sont interdits de
recrutement avec un montant
de dettes de 340 MDA qui s'éta-
lent sur une ou deux saisons.
Par ailleurs, le montant global
des dettes de la Ligue 2 est de
plus de 541 MDA, avec 72 MDA
qui concernent d'anciennes
dettes de deux ex-clubs profes-
sionnels.

Dix clubs amateurs de l'ex-
Ligue 2 professionnelle sont
également concernés avec un
montant de dettes de 239 MDA,
dont 43 MDA inscrits à l'indica-
tif de deux clubs sur la saison
2018/2019 et un club sur deux
saisons 2018/2019 et
2019/2020.

Concernant la situation des
dettes des entraîneurs, celles-ci
avoisinent les 48 MDA, dont 42
MDA concernent la seule Ligue
2 professionnelle (soit 87,5 %).
Il est clair donc que certains
clubs risquent gros et doivent
s'acquitter de leurs dettes s'ils
ne souhaitent pas se retrouver
dans une situation difficile, en
étant interdits de recruter. 

M. M.  

Ligue 1/ Après le point avec la CNRL

Trois clubs interdits
de recrutement

 La Fédération algérienne de football vient de fait le point sur les
litiges entre les clubs et les joueurs en indiquant le montant des

dettes au 25 juin et le nombre de formations interdites de
recrutement, sans préciser lesquelles.

P
h

.>
D

. 
R

.

Les dirigeants doivent s'acquitter
de leurs dettes envers les joueurs

L'ANCIEN capitaine de la
sélection algérienne, Rabah
Madjer, figure dans le Top 100
des plus grands joueurs de foot-
ball de l'histoire, sélectionnés par
les rédactions des sites spéciali-
sés «Sports.fr» et «Football.fr».
«Signe de son grand talent, le
buteur algérien a réussi à s'expor-
ter au Portugal et en Espagne
dans les années 80. En plus
d'avoir donné son nom à un
geste spectaculaire pour passer
à la postérité, il s'est surtout
construit un joli palmarès, jusqu'à
remporter la Coupe d'Europe des
clubs champions en 1987», écrit
le média français. Outre Madjer
(97e), cinq autres footballeurs
africains figurent dans le Top 100
des plus grands footballeurs de
l'histoire : Salif Keita (Mali/95e),
Yaya Touré (Côte d'Ivoire/92e),
Roger Mila (Cameroun/91e),

George Weah (Liberia/51e) et
Samuel Eto'o (Cameroun/50e).
Roi de la discipline, le Brésil, fort
de ses cinq triomphes en Coupe
du monde, est bien sûr allègre-
ment représenté parmi les élus.
Quinze membres de la
«Seleçao» y figurent ainsi, dont
deux aux cinq premiers rangs.
Une proportion que l'Argentine
partage dans les hautes sphères,
malgré un nombre d'éléments
limité à six dans ce Top 100. Sept
Espagnols, sept Britanniques,
neuf Allemands, neuf
Néerlandais et dix Italiens sont
également affichés au tableau
d'honneur. Si certains joueurs
ont fait consensus, d'autres ont
fait débat selon leur situation
dans le classement. «Tous néan-
moins méritent leur place dans
ce Top 100 des meilleurs», sou-
ligne la même source. 

Selon «Sports.fr» et «Football.fr» 

Madjer dans le Top 100 des plus
grands footballeurs de l'histoire

LA FÉDÉRATION algérienne
de boxe (FAB) a décidé de mettre
fin à la saison sportive 2019-2020,
toutes catégories confondues, vu
les «risques importants de trans-
mission et de propagation de la
pandémie de Covid-19», annonce
lundi l'instance. «Conformément à
la recommandation du ministère
de la Jeunesse et des Sports, en
collaboration avec le Comité

scientifique de suivi de la pandé-
mie de coronavirus et vu le carac-
tère imprévisible de l'évolution de
la situation épidémiologique, mar-
quée par une recrudescence
importante des cas au niveau
national, la FAB a décidé de mettre
fin aux compétitions sportives dont
le Championnat d'Algérie et la
Coupe d'Algérie», indiqué la fédé-
ration dans un communiqué.   

Boxe

Fin de la saison sportive 2019-2020

LES PRÉSIDENTS des Ligues
de cyclisme d'Alger et de Sétif,
Messaoud Daoud et Fayçal
Dekhili, ont écopé d'une suspen-
sion de 24 mois, assortie d'une
amende de 100 000 DA chacun,
pour «mauvais comportement»
lors de l'Assemblée générale (AG)
de la Fédération algérienne de
cyclisme (FAC), a indiqué lundi
cette instance. Sanctionné par la
FAC juste après les faits, le 22
février dernier, Daoud Messaoud
avait fait appel de cette décision,
mais la Commission de recours,
après étude du dossier, a finale-
ment entériné la décision prise
par la Commission de discipline,
selon la même source. Dans son
verdict, la Commission de disci-
pline s'était basée sur le fait que
«Messaoud Daoud avait quitté les

travaux de l'AG de la FAC d'une
manière provocante, en man-
quant de respect à l'assistance,
dont deux représentants de la
tutelle», peut-on lire dans le pro-
cès-verbal. Pour rappel,
Messaoud Daoud avait déjà été
suspendu un an par la Fédération
algérienne de cyclisme en août
2019 «pour atteinte à la stabilité»
de cette instance. Il avait annoncé
trois mois plus tard avoir obtenu
gain de cause auprès du Tribunal
algérien du règlement des litiges
sportifs (TARLS). Messaoud
Daoud était accusé d'avoir outre-
passé ses prérogatives, en invi-
tant un club espagnol à participer
au Grand-Prix cycliste d'Alger qu'il
souhaitait organiser, alors qu'à ce
moment-là, la FAC était encore en
veilleuse.  

Cyclisme

Deux ans de suspension pour les
présidents des Ligues d'Alger et de Sétif

L ' ES Sétif a refusé de signer
la convention tripartite liant

le club avec le cabinet d'experti-
se «Kaizen Academy» et la
Direction de contrôle de gestion

et des finances (DCGF) de la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF), invoquant des «consi-
dérations d'ordre objectif». «Le
Conseil d'administration de l'ESS,
à sa tête le président Azzedine
Arab, a refusé de signer la
convention tripartite avec le cabi-
net d'expertise ‘’Kaizen
Academy’’ et la DCGF, pour des
considérations d'ordre objectif,
en plus de la situation saine de la
SSPA ‘’Black Eagles’’», a indiqué
l'ESS dans un communiqué
publié dimanche soir sur sa
page Facebook. 

La convention tripartite s'ins-
crit dans le cadre de la mise en
œuvre des mesures décidées
par la FAF, au titre de l'accompa-
gnement des clubs profession-
nels pour l'obtention d'une certi-
fication de la norme ISO 9001.
«L'ancien secrétaire général du
club, Hassan Senoussaoui, a
présenté samedi le bilan finan-
cier relatif au premier semestre

de l'année 2019, ce qui va per-
mettre de débloquer les subven-
tions gelées au niveau duTtrésor
public. 

Le commissaire aux comptes
avait refusé de valider le transfert
de l'argent dans les comptes du
club amateur, en l'absence de
bilan financier», a souligné
l'Entente. Sept clubs de la Ligue
1 ont signé jusque-là la conven-
tion tripartite. Il s'agit du MC
Alger, du CR Belouizdad, de l'AS
Aïn M'lila, du NC Magra, de
l'USM Bel-Abbès, du Paradou
AC et récemment de l'USM
Alger. Avec plus d'un million de
certificats dans le monde, ISO
9001 reste la norme de manage-
ment la plus déployée et recon-
nue au plan international. Elle
constitue un socle pour optimi-
ser le fonctionnement interne,
maîtriser les activités, détecter
les signaux du marché, réduire
les coûts et gagner en compétiti-
vité. 

Accompagnement des clubs professionnels
L'ESS refuse 

de signer la convention tripartite

L ' entreprise de viabilisation de
Sidi Moussa (EVSM) s'attelle

actuellement à la levée des
réserves émises par la
Confédération africaine de football
(CAF) sur le complexe sportif de
Rouiba (Alger Est) pour l'habiliter
à accueillir les différentes compé-
titions continentales et ce, après
finalisation des travaux de restau-
ration et d'éclairage extérieur, a
indiqué un communiqué des ser-
vices de la wilaya d'Alger. «Le wali
délégué de Rouiba, Ahmed
Boudouh, a inspecté dimanche le
complexe sportif de Rouiba dont
les travaux de réaménagement et

d'éclairage extérieur ont été ache-
vés en attendant la levée des
réserves formulées par la CAF,
dont se charge l'EVSM pour l'habi-
liter à accueillir les différentes
compétitions continentales»,
indique la wilaya dans son com-
muniqué rendu public sur sa page
Facebook. Un chantier sera lancé
pour la réalisation d'une piste
d'athlétisme au niveau de ce com-
plexe sis à la circonscription admi-
nistrative de Rouiba, une fois la
pelouse refaite. Par ailleurs, M.
Boudouh a instruit le président de
l'Assemblée populaire communa-
le (APC) de Rouiba de procéder à

la conclusion d'un marché de gré
à gré simple avec l'Etablissement
de réalisation de systèmes de
vidéosurveillance (ERSV-EPIC)
pour la mise en place d'un systè-
me de vidéosurveillance, souligne
le communiqué. S'agissant de la
gestion de cet édifice sportif, «le
wali délégué a demandé au prési-
dent de l'APC de se concerter avec
les membres de l'APC sur la réali-
sation d'un établissement public
communal chargé de la gestion de
cette structure en application des
orientations du wali d'Alger». Pour
rappel, le stade de Rouiba est
doté de 15 000 sièges.

Infrastructures 
Le stade de Rouiba bientôt homologué CAF
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

LE MINISTÈRE du
Commerce a donné, en collabo-
ration avec le Croissant-Rouge
algérien (CRA), le coup d'envoi
d'une caravane de solidarité
constituée notamment de près
de 43 tonnes de produits alimen-
taires destinées à la wilaya de
Sétif, dans le cadre des efforts
de solidarité pour la lutte contre
la propagation de l'épidémie de
Covid-19.

«Le ministre du Commerce,
Kamel Rezig a donné lundi, en
compagnie de la présidente du
CRA, Saida Benhabiles, le coup
d'envoi d'une caravane de soli-
darité du secteur du Commerce
vers la wilaya de Sétif», lit-on
dans un communiqué publié
mardi sur la page Facebook du
ministère.

A cette occasion, M. Rezig a
déclaré que cette caravane était
constituée de 43 tonnes de pro-
duits, principalement alimen-
taires, outre des produits de net-
toyage et médicaux, en tant que
contribution offerte par le minis-
tère avec la participation de

commerçants des wilayas de
Boumerdès, Tipasa et Blida.

Pour le ministre, cette initiati-
ve s'inscrit dans le cadre de la
responsabilité sociale du minis-
tère avec le CRA.

Le ministre du Commerce
avait donné samedi dernier des
instructions aux directeurs régio-
naux du secteur afin d'assurer
l'approvisionnement, en produits
de base, des 29 wilayas concer-
nées par l'interdiction de la circu-
lation dans le cadre des efforts
de lutte contre le nouveau coro-
navirus. Le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, avait présidé jeudi
une séance de travail consacrée
à la situation sanitaire dans le
pays à la lumière de la hausse
du nombre de cas de Covid-19
dans plusieurs wilayas, à l'issue
de laquelle plusieurs décisions
avaient été prises, dont «l'inter-
diction de la circulation routière
de et vers les 29 wilayas impac-
tées» pour une semaine, à
compter de vendredi dernier. 

M. L.

Covid-19/Ministère du Commerce

Près de 43 tonnes de produits alimentaires
acheminées vers Sétif 

DEUX GRANDS projets
hydrauliques ont été lancés en
réalisation en vue de «solution-
ner» les fréquents problèmes
d'alimentation en eau potable
auxquels est confrontée la ville
de Médéa et ses environs, a
annoncé, hier, le wali. Le premier
projet porte sur le dédoublement
de la conduite principale qui ali-
mente quatre communes, à
savoir Médéa, Ouamri,
Hannacha et Draa-Smar, à partir
du barrage de «Ghrib» (Ain-
Defla), devant permettre, une
fois opérationnel, d'assurer un
apport supplémentaire de 
20 000 m3/jour d'eau au profit de
ces quatre localités, a expliqué
Abass Badaoui, au cours d'une
conférence de presse organisée
au siège de la wilaya.

Pour régler «définitivement»
les problèmes des perturbations
dans l'alimentation en eau
potable, notamment au niveau
du chef-lieu de wilaya, un
second projet a également été

lancé et concerne, cette-fois, la
réalisation d'un réseau d'adduc-
tion entre Berrouaghia et Médéa,
à partir du système de Transfert
des eaux du barrage de
«Koudiate Acedroune», fait
savoir le wali. Le nouveau réseau
d'adduction fournira une quanti-
té d'eau potable évaluée à 
30 000 m3/jour et devrait, ainsi,
augmenter le volume d'eau des-
tiné à la consommation des
ménages du chef-lieu de wilaya,
a ajouté Abass Badaoui.

Il a annoncé, par ailleurs, le
lancement prochain de deux
études de projets de barrage,
sur les quatre projets proposés
au ministère des Ressources en
eau, dont la concrétisation
devrait réduire la «dépendance»
de la wilaya des sources d'ap-
provisionnement extérieures, de
disposer de stocks d'eau à
même de satisfaire, en perma-
nence, la demande locale en
eau potable, a-t-il indiqué.

H. N. 

Pour stopper les perturbations

AEP à Médéa : lancement de deux grands projets hydrauliques 

UN JOURNALISTE égyptien
est décédé lundi après avoir
contracté le nouveau coronavi-
rus quelques jours après sa libé-
ration de prison où il était incar-
céré pour «appartenance à un
groupe terroriste» et «diffusion
de fausses nouvelles», rappor-
tent les médias. Mohamed
Mounir, 65 ans, est décédé
après sa libération de prison le 2
juillet, a indiqué lundi soir sur la

page Facebook sa fille, Sarah
Mounir. Elle avait écrit le 7 juillet
que son père avait été hospitali-
sé après avoir contracté la mala-
die Covid-19. 

Il souffrait de «diabète, de ten-
sion artérielle élevée et de
graves problèmes cardiaques»,
selon le Comité pour la protec-
tion des journalistes (CPJ), une
ONG basée aux Etats-Unis. 

N. Y.

Egypte/Coronavirus

Décès d'un journaliste contaminé après sa libération de prison

Djalou@hotmail.com

L'INSPECTEUR général de la
Sûreté nationale, le Contrôleur
de police Djamel Benderradji,
représentant du Directeur géné-
ral de la Sûreté nationale, a pro-
cédé, hier à Constantine, à l'ins-
tallation du nouveau chef de la
sûreté de wilaya de Constantine,
le Contrôleur de police Rachid
Boutira qui occupait, aupara-
vant, le même poste dans la
wilaya de Tlemcen.

Le contrôleur de police
Boutira a été installé à la tête de
la sûreté de wilaya de
Constantine en remplacement
du Contrôleur de police,
Abdelkrim Ouabri, nommé à la
tête de la sûreté de wilaya de

Tlemcen.
Au cours de la cérémonie

d'installation, le représentant du
DGSN a relevé que cette nomi-
nation «s'inscrit dans le cadre du
mouvement partiel opéré dans le
corps des chefs de sûreté de
wilaya, en concrétisation du prin-
cipe d'alternance dans les
postes de responsabilité pour
faire valoir les compétences et
les capacités des responsables».

Il a ajouté que la démarche
est «susceptible d'encourager
l'esprit d'initiative et de compéti-
tion ciblé par la DGSN pour
garantir un meilleur service sécu-
ritaire répondant aux aspirations
des citoyens».

Le nouveau chef de sûreté de
wilaya a indiqué qu'il œuvrera,
en collaboration avec les parte-
naires sur le terrain, à l'applica-
tion des lois de la République,
saluant les efforts de son prédé-
cesseur et de tous les cadres et
fonctionnaires de la sûreté de
wilaya pour préserver la sécurité
des citoyens et des biens.

Organisée au siège du servi-
ce régional des finances et des
équipements de la Sûreté natio-
nale, la cérémonie d'installation
s'est déroulée en présence des
autorités de la wilaya et des
cadres supérieurs des services
de sûreté.

O. N.

Constantine 

Installation du nouveau chef de la sûreté de wilaya

I
l a été constaté, ces der-
nières semaines, de "mul-
tiples agressions phy-
siques et verbales perpé-

trées à l'encontre du personnel
médical, paramédical, adminis-
tratif et de citoyens se trouvant
dans l'enceinte de certains hôpi-
taux et autres structures de
santé, accompagnées parfois
d'actes de détérioration et de
destruction de biens publics et
de matériels médicaux", a relevé
la source, signalant que "face à
cette situation, monsieur le
Président de la République a
décidé de consolider et de ren-
forcer, par un texte de loi, le dis-
positif de protection de tout le
personnel médical, paramédical
et administratif, en sus de celle
déjà consacrée par les lois de la
République". Ce dispositif vise à
"prémunir le corps médical de
toute agression ou violence,
quel qu'en soit la forme, le

moyen ou l'auteur, dans l'en-
ceinte des hôpitaux et autres
structures et établissements
sanitaires à travers tout le terri-
toire national, pendant l'exercice
de leur noble mission au service
de la Nation", a fait savoir la
même source. Dans le même
cadre, le ministre de la Justice,
Garde des sceaux, le ministre
de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du
territoire, le Commandant de la
Gendarmerie Nationale, le
Directeur Général de la Sûreté
Nationale et les Walis "ont été
instruits à l'effet de prendre
toutes les dispositions néces-
saires, à la lumière des orienta-
tions de Monsieur le Président
de la République et du Premier
Ministre, pour l'application stric-
te de la loi et la mise en œuvre
immédiate des sanctions les
plus sévères à l'encontre des
auteurs de ces violations".

Hier, le département de
Belkacem Zeghemati, a adressé
une instruction à l'ensemble des
procureurs de la République
près les cours de justice, leur
demandant de " faire preuve de
rigueur, compte tenu des cir-
constances sanitaires actuelles
que traverse le pays, face au
phénomène des agressions
dont sont victimes les person-
nels de santé et les respon-
sables des structures hospita-
lières"

Le Garde des sceaux a exigé
la mise en application de procé-
dures exceptionnelles, avec
arrestation et comparution
immédiate des auteurs des
agressions, demandant aussi
au procureur de requérir des
peines sévères et de faire éven-
tuellement appel, si le jugement
rendu,  ne répond pas au
besoin d'exemplarité.

A. F. 

Des «sanctions sévères» pour
protéger le personnel médical   

Le gouvernement prévoit un texte de loi

 Un texte de loi viendra prochainement renforcer le dispositif de
protection de tout le personnel médical, paramédical et administratif, en sus

de celle déjà consacrée par les lois de la République, a annoncé, hier, un
communiqué des services du Premier ministre. 


